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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de sa 
séance du 9 novembre 2016 sous la présidence de M. Roger Deneys. La 
Commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Audition de M. Luc Barthassat, Conseiller d’Etat, et de MM. Philippe 
Matthey, secrétaire général, DETA, Vincent Mottet, directeur des services 
financiers, DETA, et Jean-Pierre Viani, directeur général, DGAN 

M. Viani présente un bref rappel du contexte politique et économique. Il y 
a une libéralisation croissante des échanges avec tout ce que cela implique en 
termes de compétition et de niveau de prix. Par ailleurs, il y a, à Genève, la 
problématique du franc fort et du tourisme d’achat en constante augmentation. 

Il existe également des contraintes économiques particulières à Genève 
pour les entreprises, notamment au niveau du coût des fluides ou de la main-
d’œuvre.  
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Le canton de Genève est notamment spécialisé dans les cultures spéciales 
comme la viticulture et le maraîchage qui font appel à beaucoup de main-
d’œuvre et le coût de celle-ci est à Genève le plus cher de Suisse (parfois 20 % 
plus cher qu’un canton comme Zurich). Cela fait une distorsion de concurrence 
au niveau national qui est assez difficile pour les producteurs genevois. 

La politique agricole fédérale a aussi des aléas. Tous les 4 ans, le Conseil 
fédéral met en œuvre, avec le parlement, une nouvelle politique agricole et les 
agriculteurs sont un peu perdus avec ces changements constants. 

Il faut savoir qu’il y a une augmentation des modes de production 
respectueux de l’environnement. La surface consacrée aux produits BIO a ainsi 
quasiment doublé en 4 ans. 

On peut également signaler des éléments de préoccupations des citoyens et 
des consommateurs, notamment à travers une pléthore d’initiatives concernant 
l’alimentation et l’agriculture. 

Il y a aussi toute la problématique des pesticides. Il n’y a pas une semaine 
sans un reportage dans les médias sur la problématique des pesticides et des 
dangers pour l’environnement et la santé. 

Il a été possible de développer, avec le soutien du Conseil d’Etat et du 
Grand Conseil, un projet de développement régional (PDR), qui est un projet 
de diversification et de financement d’infrastructures agricoles. 

En collaboration avec Agri-Genève, on est en train d’essayer de définir 
quelle pourrait être l’agriculture de demain. Un travail est ainsi fait sur un 
document Agriculture 2030. 

Genève est un canton qui s’urbanise. On essaye de préserver au maximum 
les surfaces agricoles, mais il y a inexorablement une réduction de celles-ci. 
L’office fédéral de la statistique montre qu’il y a ainsi entre 40 à 50 hectares 
de surface agricole perdus chaque année. 

Dans les sondages d’opinion qui sont répétés tous les 2 ou 4 ans, on 
remarque qu’il y a une notoriété de plus en plus grande pour les produits 
agricoles du canton. C’est juste fondamental et le rôle premier de l’OPAGE est 
précisément de mettre en relation des consommateurs genevois avec ces 
produits. Si on veut valoriser la production locale, cet office de promotion est 
indispensable. 

M. Viani présente quelques nouveautés pour la prochaine période de 4 ans 
du contrat de prestations. Il y a notamment une nouvelle campagne de 
valorisation des produits en associant l’image du producteur avec le produit. 
Souvent le produit est assez anonyme et les consommateurs demandent à voir 
qui est le producteur derrière le produit. Il y a aussi toute une série d’actions 
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de sensibilisation et visant à faciliter l’approvisionnement des restaurants, 
notamment pour les produits Genève Région – Terre Avenir (GRTA). 

Deux événements importants vont se passer durant les 4 prochaines 
années : 

Dès le début de l’année prochaine, l’OPAGE doit reprendre toute la 
problématique de la labellisation des restaurants collectifs. Le DETA a lancé 
cette opération il y a 4 ans. Les restaurants peuvent adhérer à une charte sans 
aucune contrainte. Si un restaurant y adhère, il doit mettre tous les jours deux 
(ou trois s’il y a un repas le soir) produits labellisés GRTA sur sa carte. Cela a 
démarré tout doucement il y a 4 ans et, dans 10 jours, 50 nouveaux certificats 
seront remis à des cuisiniers de restauration collective durant les Automnales. 
Cela permettra d’atteindre le chiffre de 250 restaurants privés et publics (cela 
va des HUG à la maison Rolex) labellisés GRTA. 

Le deuxième événement aura lieu en début 2019. À ce moment, l’OPAGE 
va reprendre la gestion de la plateforme GRTA. C’est une association privée 
qui a développé une plateforme qui bénéficie de subventions cantonales et 
fédérales pour mettre en relation l’offre et la demande. Quand un cuisinier veut 
s’approvisionner en produits locaux, il peut être un peu perdu aujourd’hui. 
L’outil informatique qui est proposé permet aux cuisiniers de voir 
immédiatement et en ligne toutes les offres pour un produit et de faire des 
appels d’offres. La gestion de cette plateforme informatique va donc être 
confiée à l’OPAGE dès le 1er janvier 2019. 

Au niveau du plan financier, on peut voir que la subvention cantonale 
diminue très légèrement. Ces 1'834'000 F par an représentent 55,4 % du 
financement de l’OPAGE. Il faut préciser qu’il y a des taxes affectées payées 
par les paysans (principalement les vignerons et les encaveurs à hauteur de 
450'000 F). Ces taxes étaient de 660'000 F dans l’ancien contrat de prestations 
et elles sont évaluées à 635'000 F dans le nouveau contrat de prestations. Cette 
taxe diminue parce qu’elle dépend de la quantité de raisins et d’encavage. 
Moins de taxes sont ainsi perçues lors des années où la production est moins 
importante. 

Au niveau des charges, la masse salariale était de 370'000 F en 2016 et elle 
sera de 500'000 F en 2020 (dernière année du nouveau contrat de prestations) 
avec la reprise des deux activités que M. Viani a cité. Même si ces charges sont 
importantes, on voit qu’elles ne représentent que 14 % des charges de cet 
office, la grande majorité des charges (environ trois quarts) de l’office étant les 
actions de promotion. 
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Questions des commissaires : 

Un député PLR trouve qu’on n’en fait pas assez pour l’agriculture 
genevoise d’un point de vue cantonal. Pour autant, l’OPAGE et Agri-Genève 
font un excellent travail avec des moyens très limités. Ce député a toujours 
quelques problèmes avec ces préavis financiers du DF. Il aimerait ainsi 
comprendre la remarque disant « conformément à ce qui est prévu pour les 
entités bénéficiant d’une indemnité dans l’arrêté du Conseil d’Etat du 2 octobre 
2013, les montants des mécanismes d’adaptations (mécanismes salariaux, 
indexation) ne sont pas compris dans le crédit accordé par le projet de loi » à 
côté de laquelle un « non » est coché. Pour sa part, il comprend qu’il n’y a pas 
de mécanismes salariaux et d’indexation pour l’OPAGE. Pour autant, il existe 
des entités privées qui suivent la grille salariale de l’Etat pour lesquelles des 
indemnités supplémentaires sont demandées à la Commission des finances 
pour compenser les mécanismes salariaux. 

M. Viani confirme que cela ne s’applique pas du tout à l’OPAGE, qui est 
une fondation de droit privé. 

Un député PLR note que M. Viani a parlé de 200 ou 300 restaurants qui 
auront le label GRTA. Souvent, dans les pays francophones, on voit 
l’indication « produit du terroir » qui est facile à comprendre. Par contre, les 
gens ont de la peine à s’identifier à GRTA ou à Genève Région – Terre Avenir. 
Il aimerait donc savoir comment ce message est diffusé auprès de la population 
qui habite à Genève ou des touristes. 

M. Viani relève que c’est une question assez vaste. Il faut tout d’abord 
savoir que les produits du terroir sont définis au niveau romand. L’association 
Pays romand – Pays gourmand a ainsi défini la notion de terroir. Pour 
simplifier, on peut dire que ce sont des produits qui relèvent d’une tradition, 
d’une histoire et d’une culture. La longeole est un exemple de produit du 
terroir. Quand on a lancé la démarche de labellisation des produits GRTA, la 
volonté était de ne pas discriminer les produits traditionnels des produits plus 
industrialisés. Le canton de Genève est un producteur important de légumes 
produits sous serre, décriés par certains, mais ces produits hors-sol genevois 
peuvent bénéficier de cette labellisation moyennant le respect de toutes les 
conditions et charges, y compris les normes sociales. Il faut comprendre que 
ce label a plusieurs fins. Par exemple, pour les questions sociales (les ouvriers 
agricoles sont très mal payés, même si ce sont les mieux payés du monde à 
Genève), il y a quelques décennies, on a vécu des situations assez dramatiques 
dans l’emploi en agriculture où il y avait des ouvriers au gris ou au noir. 
Maintenant, pour obtenir le label GRTA, les entreprises agricoles doivent 
fournir une attestation de l’OCIRT. Ce label est ainsi un levier pour faire 
respecter toute une série de dispositions légales. 
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Le député PLR trouve que tout cela est formidable. On fait ainsi plaisir à 
l’agriculture, à l’Etat, etc. Cela étant, pour avoir fait le test concrètement dans 
plusieurs restaurants avec des clients, il peut dire qu’ils n’ont jamais entendu 
parler de ce nom. Il trouve que c’est dommage parce que c’est un joli travail 
qui est fait, mais il n’est pas mis en valeur pour le public. 

Le président mène un combat pour que les buffets des commissions du 
Grand Conseil soient labellisés GRTA. Il a encore parlé de cela récemment 
dans une commission et une bonne partie des commissaires ne connaissaient 
pas ce label. 

M. Viani reconnaît que c’est effectivement le cas, malheureusement. Ceci 
dit, le chiffre des produits genevois vendus sous label est de 40 millions de 
francs en 2015. Ce n’est donc pas négligeable, mais il est vrai que la notoriété 
n’est pas encore assez grande. Il faut dire qu'à Genève, un canton urbain, il y a 
une sensibilité plus faible aux produits locaux que dans les autres cantons. 
C’est précisément le cœur du travail de l’OPAGE de développer cette 
sensibilité auprès des consommateurs. C’est un défi important qui doit se 
poursuivre. 

M. Barthassat estime qu’il faut trouver les moyens de mieux faire passer ce 
label GRTA. Les professionnels commencent à bien le connaître puisque le 
nombre de restaurants labellisés a doublé ces deux dernières années. Dix ans 
après la création de ce label, on arrive à une certaine maturité et il faut 
maintenant trouver le moyen de mieux faire passer ces choses.  

Aujourd’hui, les vins genevois sont reconnus dans toute la Suisse romande 
et au-delà. Un excellent travail a été fait durant les 10 dernières années et il 
faut maintenant que cela aille plus loin. 

Il y a encore un potentiel extraordinaire avec les food trucks ou les buvettes 
de stade. Tout le monde s’y met. Les demandes sont nombreuses et il y a même 
des problèmes avec la farine GRTA puisque des moulins extérieurs au canton 
aimeraient pouvoir bénéficier de ce label. Il y a aussi le problème par rapport 
à ces gens qui se sont engagés dès le départ et qui sont maintenant jalousés.  

Vis-à-vis de la clientèle, pas mal de gens connaissent l’appellation GRTA, 
mais il faudrait qu’elle soit liée à quelque chose qui parle plus à monsieur et 
madame tout le monde.  

Au niveau des produits, il y a par exemple du poulet GRTA et on va aussi 
vers du bois GRTA, ce qu’on n’aurait pas imaginé auparavant. Les pêcheurs 
qui n’étaient pas vraiment intéressés sont aussi en train de se dire qu’il y a 
quelque chose d’intéressant pour eux. En d’autres termes, il y a un potentiel 
extraordinaire, mais pour l’exploiter, il faudrait responsabiliser les 
consommateurs pour qu’ils se tournent vers ces produits. 
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Une députée S va un peu dans le même sens. Elle voit des produits GRTA, 
plus ou moins mis en valeur, lorsqu’elle va à la Migros ou à la Coop. Elle 
aimerait ainsi savoir si le DETA ou l’OPAGE ont tenté d’obtenir une publicité 
dans ces magasins. Cela serait une solution gagnant-gagnant de valoriser ces 
produits. Elle pense que les gens sont sensibles à cela et que ce label commence 
à être reconnu. 

M. Viani explique que les distributeurs ont bien compris que des 
consommateurs demandent des produits locaux, mais ils ont aussi leur propre 
marque régionale. En 2004, quand Migros a lancé « De la région », Migros 
Genève est la seule coopérative régionale à n’avoir pas lancé la marque Migros 
et à avoir pris exclusivement GRTA. Le département avait en effet insisté 
auprès de la direction de Migros pour qu’ils prennent le label genevois, même 
si les Migros Genève ne coïncident pas tout à fait avec le périmètre du GRTA. 
Migros Genève a joué le jeu à fond pendant quelques années. Ensuite, 
certainement sous la pression de Migros Bund, ils ont introduit la marque « De 
la région ». Aujourd’hui, à côté du logo « De la région », il y a un tout petit 
macaron GRTA. On se bat donc avec eux et contre eux pour qu’ils mettent cela 
en exergue. Il ne faut toutefois pas être dans les seules mains des distributeurs. 
L’objectif est une distribution des produits par plusieurs canaux et plusieurs 
filières (vente directe, distribution, marchés, etc.). 

M. Barthassat note qu’on s’est énormément préoccupé des distributeurs et 
des producteurs. Aujourd’hui, on y est arrivé même s’il faut parfois faire les 
gendarmes parce que certains jouent un peu avec le label. Aujourd’hui, on a 
plus ou moins instauré cette éthique pour faire respecter les procédures et les 
différents aspects liés au label. Maintenant, il faut mettre l’accent sur le 
consommateur pour continuer à responsabiliser le producteur notamment face 
au gendarme que le département doit être de temps en temps. Il faut donner 
l’envie aux consommateurs d’acheter davantage ces produits, ce qui permet de 
valoriser ceux-ci ainsi que toute la filière qui permet de les proposer aux 
consommateurs. 

M. Viani indique avoir l’espoir d’améliorer les choses. Il faut savoir que le 
canton produit 15 % de ce qu’il mange. Parmi les principales productions 
genevoises, c’est-à-dire le raisin, les légumes et les céréales, on ne valorise que 
la moitié de ces productions localement.  

Sur les 10 millions de kilos de raisins produits à Genève, 5 millions sont 
valorisés à Genève en bouteille.  

De même, seulement la moitié des légumes produits à Genève sont 
valorisés à Genève alors que tout le monde mange des légumes.  
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Même le lait dont le canton est un producteur marginal en produisant 
2 millions de kilos de lait, seule la moitié de ceux-ci sont valorisés sous label 
à Genève alors que ce sont plus de 100 millions de kilos qui sont valorisés. 

Cela signifie qu’il y a encore des marges de progression significatives, mais 
pour y parvenir, il faut toucher un maximum de personnes, d’où le travail de 
fond effectué par l’OPAGE. 

M. Barthassat ajoute que les distributeurs doivent aussi jouer le jeu. Cela 
fait par exemple des années que l’on parle de la brique de lait GRTA. 

Une députée S note que la présentation remise aux commissaires parle de 
« relance de l’activité d’abattage ». Elle demande s’il s’agit de l’abattage du 
bétail puisqu’on parle en ce moment plutôt d’abattage d’arbres. 

M. Viani confirme qu’il s’agit de l’abattage d’animaux. Il faut savoir qu’il 
y a 4 petits abattoirs à Genève dont on veut favoriser le développement. 
D’ailleurs, ils se développent avec l’augmentation de la demande de viande 
labellisée puisque pour avoir le label sur la viande, il faut que l’animal soit 
abattu dans le périmètre de Genève. 

Un député MCG relève qu’il y a 5 producteurs de lait à Genève, mais la 
moitié du lait genevois vient de la région vaudoise proche et l’autre moitié 
vient essentiellement de la zone franche. Cela explique qu’une politique 
régionale basée sur des éléments solides, notamment les zones franches, peut 
apporter quelque chose contrairement aux politiques qui sont menées 
uniquement sur des principes généraux sur la région. 

Un député UDC demande si le rituel casher et le halal sont pratiqués dans 
les abattoirs genevois. 

M. Viani répond que cela se fait à Genthod pour les moutons. 

Le président demande, dans un contexte où tous les budgets sont à la baisse, 
sauf pour les prisons, si des projets n’étaient pas menés faute de moyens. 

M. Viani précise tout d’abord que l’OPAGE est dirigé par un conseil de 
fondation où sont représentées toutes les filières agricoles ainsi qu’un 
représentant de l’Etat. Il est clair qu’ils consultent chaque filière pour faire des 
programmes de promotion. Il y a également des programmes multifilières, à 
l’instar de GRTA. Chacun dépose ces demandes de programme au début de 
l’année et ensuite il faut faire des choix en fonction des moyens à disposition. 
Cela étant, les idées fourmillent, mais le conseil de fondation opère une 
sélection en fonction de ses ressources, même s’il souhaitait en faire beaucoup 
plus. 

La Commission des finances ne souhaite pas procéder à d’autres 
auditionsP. Elle est favorable au vote immédiat sur le PL 11924. 
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Vote en premier débat 

Le président met aux voix l'entrée en matière sur le PL 11924 

L’entrée en matière du PL 11924 est acceptée par : 
 
Pour : 14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : - 
 
Vote en deuxième débat 

 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 2 « Indemnité monétaire ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 3 « Indemnité non monétaire ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 4 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget ». 
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Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

Le PL 11924 dans son ensemble est adopté à l'unanimité par : 
 
13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
 

 

Au bénéfice de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames 
et Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 

 

 

Annexe : Présentation du DETA sur le contrat de prestations de l’OPAGE  
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Projet de loi 
(11924) 

accordant une indemnité monétaire annuelle de 1 834 000 F et une 
indemnité non monétaire annuelle de 140 900 F en faveur de l'Office de 
promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) pour les années 
2017 à 2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Office de promotion des 
produits agricoles de Genève (OPAGE), fondation de droit privé régie par les 
articles 80 et suivants du code civil suisse, est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité monétaire 
1 L'Etat verse à l'OPAGE un montant annuel de 1 834 000 F pour les années 
2017 à 2020, sous la forme d'une indemnité monétaire d'exploitation au sens 
de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
 

Art. 3 Indemnité non monétaire 
1 L'Etat met à disposition de l'OPAGE, sans contrepartie financière, des locaux 
et des prestations informatiques. 
2 Cette indemnité non monétaire est valorisée à 140 900 F par année et figure 
en annexe aux états financiers de l'Etat et de l'OPAGE. Ce montant peut être 
réévalué chaque année. 
 

Art. 4 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme F05 « Politique agricole ». 
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Art. 5 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2020. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Cette indemnité doit permettre de promouvoir une agriculture productrice, 
vivrière, rémunératrice, concurrentielle, respectueuse de l'environnement et 
répondant aux normes sociales et aux besoins du marché et de la population. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 
4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel, sous réserve de l'inscription par le Conseil 
d'Etat des montants budgétaires concernés pour les années considérées. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de 
l'environnement, des transports et de l'agriculture. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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